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Qui sommes-nous ?

Notre mouvement citoyen “Tous Migrants” est basé à Briançon,
dans le département des Hautes-Alpes, tout près de la frontière
franco-italienne. A partir de l’hiver 2016, nous, habitant·es,
devenons témoins direct·es d’une augmentation du nombre
d’arrivées de personnes exilées par la montagne. Toutes, peu
importe leur situation - y compris les mineur·es, demandeur·euses
d’asile, personnes vulnérables -, sont privées de leur liberté
fondamentale de circuler par l’État français qui a rétabli en 2015 les
contrôles à la frontière et ne cesse depuis, d’entraver leur mobilité
de façon illégitime et discriminatoire.

Du fait de la militarisation croissante de l’espace frontalier, les
personnes exilées sont contraintes d’emprunter des itinéraires
dangereux pour rejoindre la France. Ce choix politique sécuritaire,
en plus d’être inefficace, a des conséquences désastreuses directes.
Entre 2018 et 2023, au moins 12 personnes sont mortes ou portées
disparues et des centaines d’autres ont été blessées en tentant de
rejoindre la France depuis le Val de Suse.  Ces morts s'ajoutent aux
50 personnes décédées entre la Ligurie et les Alpes Maritimes
depuis le rétablissement des contrôles aux frontières. Sur
l’ensemble des Alpes, depuis 2015, ce sont 138 personnes exilées
qui ont perdu la vie en tentant de franchir les frontières
européennes (1). 

Choqué·es de cette situation, des habitant·es du Briançonnais se
mobilisent collectivement depuis des années. Dès 2016, notre
association a encouragé les maraudes en montagne et la solidarité
des habitant·es afin de réduire les risques de la traversés et venir
directement en aide aux personnes. 

1

(1) Décompte et cartographie établis par Cristina Del Baggio, Maitresse de Conférence, Université Grenoble
Alpes, Institut d’Urbanisme et Géographie Alpine (IUGA), dans le cadre du projet de recherche DisFrontAlp,
financé par le Labex ITTEM: Tous ces qualificatifs sont documentés et argumentés au fil de cette note et plus
largement dans le cadre des actions de plaidoyer de Tous Migrants et auprès des tribunaux.

https://labexittem.fr/projets/disfrontalp-frontieres-alpines-et-enjeux-migratoires/
https://labexittem.fr/projets/disfrontalp-frontieres-alpines-et-enjeux-migratoires/
https://labexittem.fr/projets/disfrontalp-frontieres-alpines-et-enjeux-migratoires/


En 2017, l’association Refuges Solidaires a été créée dans le but
spécifique de prendre en charge l’hébergement d’urgence et
l’accueil et l’orientation. Parallèlement, Tous Migrants s’est donné
comme mission principale de rendre visible la situation à la
frontière et les atteintes faites aux droits des personnes exilées
pour mieux les dénoncer. 

Plus largement, nous poursuivons les objectifs suivants : 

Favoriser la compréhension des phénomènes de migration ;
Contribuer à la diffusion d'une information objective sur la question
du traitement migratoire ;
Plaider pour un accueil digne et solidaire des personnes exilées ;
Assurer une veille citoyenne sur le respect des droits humains
fondamentaux.
Lutter contre le racisme et pour l’égalité des droits.

La démarche stratégique de Tous Migrants se déploie sur deux axes
complémentaires :

Mobiliser le territoire à l’échelle locale ; 
Participer à un plaidoyer à l'échelle nationale et européenne.

Dans l’objectif de faire respecter les droits fondamentaux, nous
menons un travail de plaidoyer, le plus souvent en partenariat avec
des associations nationales comme l’Anafé, Médecins du Monde, ou
La Cimade. Pour rendre visible et dénoncer les pratiques illégales et
dangereuses de la police à la frontière, nous récoltons des données
sur le terrain, à travers des observations et en recueillant des
témoignages, publions des rapports, saisissons les autorités
compétentes (Défenseur des Droits, Tribunal administratif...),
travaillons avec des élu·es, initions et prenons part à des actions
emblématiques, comme la contre enquête sur la mort de Blessing
Mathew.
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Dans le souci de renforcer notre combat et de porter un message
commun, nous coopérons avec d'autres associations au sein de
différents réseaux fédérant des territoires, comme celui des
Solidaires aux frontières qui regroupe des associations locales des
frontières franco-espagnole, franco-britannique et franco-italienne.
Aussi dans des réseaux agissant sur des problématiques communes
comme les atteintes aux libertés associatives, le racisme ou encore
les violences policières.

Localement nous menons des actions de sensibilisation à
destination de la population, dans des fêtes de village, des marchés,
des centres de vacances, des établissements scolaires, organisons
ou co-organisons des événements (rencontres, débats, projections,
séminaires de recherche) et manifestations comme la
Commémor’action des mort·es aux frontières ou la Grande Maraude
Solidaire. Nous avons également développé des outils de
sensibilisation à destination de différents publics, dont les forces
l’ordre.

Ce document de référence, actualisé régulièrement, est un outil
d’information et de réflexion au service de l’ensemble des acteurs
impliqués dans l’accueil des exilés en France, à commencer par les
personnes adhérentes et sympathisantes du Mouvement citoyen
Tous Migrants. 

A partir d’une analyse de terrain sur la situation dans le Briançonnais
et les Hautes-Alpes, ce document souhaite contribuer à inspirer la
mobilisation de la population et à rendre visible la situation à la
frontière franco-italienne. Notre objectif est de mieux agir
ensemble face à la double nécessité de l’accueil digne des
personnes qui frappent à notre porte et du changement de politique
pour le respect de leurs droits.
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Retrouvez plus d’information sur notre genèse,
notre fonctionnement ou encore nos partenaires
locaux et nationaux dans la partie II) de cette
publication ou dans la rubrique “Nous connaître”
de notre site internet.

www.tousmigrants.org
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Plus d’infos dans notre
vidéo de présentation !

https://tousmigrants.weebly.com/
https://tousmigrants.weebly.com/
https://www.youtube.com/watch?v=XwHlmqGxJ0M
https://www.youtube.com/watch?v=XwHlmqGxJ0M


I) La situation à la frontière
franco-italienne haute

Le grand Briançonnais recouvre le nord du département des Hautes-
Alpes. Il est frontalier avec le Val de Suse en Italie qui débouche en aval
sur l’agglomération de Turin. Ces deux territoires ont depuis des siècles
été réunis par les échanges, la langue, et les règles de vie, jusqu’à former
au 14ème siècle la « République autonome des Escartons » qui durera
près de 450 ans. Les échanges perdurent aujourd’hui dans tous les
domaines de l’activité socio-économique.

Les passages entre le Briançonnais et l’Italie s’effectuent par deux cols
routiers : le col de Montgenèvre à 1850 m d’altitude, franchi par une
route nationale ouverte toute l’année sur l’axe Marseille-Turin ; le col de
l’Échelle, à 1746 m, franchi par une petite route de montagne, non
déneigée l’hiver. Le Val de Suse débouche aussi sur la Savoie par des
embranchements vers le nord, principalement via les tunnels routiers et
ferroviaire du Fréjus très fréquentés, et accessoirement par le col du
Mont Cenis.

La frontière franco-italienne au niveau du Briançonnais et les principaux points de passage des personnes exilées. 
Source : données Géo portail

5

An
ne

xe
 m

is
e 

à 
jo

ur
 e

n 
no

ve
mb

re
 2

02
4



1. Les passages de la frontière et la
mobilisation citoyenne

Dès l’hiver 2016-2017, on assiste à une augmentation des passages par la
montagne de personnes exilées qui tentent d’échapper aux contrôles de
la Police de l’air et des Frontières (PAF), d’abord par le col de l’Échelle,
puis depuis 2018 principalement par le col de Montgenèvre. Malgré la
militarisation croissante de la frontière, et au prix des nombreux drames
qui s’y produisent, plus de 30 000 personnes sont parvenues à Briançon
jusqu’à aujourd’hui.

a. L’hébergement solidaire, de l’accueil
spontané à l’organisation citoyenne

En  novembre 2015 la gestion d’un Centre d’Accueil et d’Orientation
(CAO) est confiée à la MAPEmonde (Mission d’Accueil des Personnes
Étrangères), un service de la MJC-Centre Social du Briançonnais. L’équipe  

6
(1) Tous ces qualificatifs sont documentés et argumentés au fil de cette note et plus largement dans le cadre des actions de
plaidoyer de Tous Migrants et auprès des tribunaux.

C’est donc par ces lieux de passages géographiques et historiques que les
personnes exilées poursuivent leur parcours vers leur objectif, lorsqu’il
existe, ou pour tenter de trouver un pays d’accueil : la France, mais aussi
l’Allemagne, la Belgique, les Pays-Bas, l’Angleterre ou l’Espagne. Le
gouvernement tente de faire croire qu’il empêche le passage de la
frontière des personnes exilées en ordonnant aux forces de l’ordre de les
refouler systématiquement. Ces refoulements s'effectuent au mépris de
leurs droits les plus fondamentaux, au risque de mettre en péril leur
sécurité, leur santé et même leur vie. Refusant cette politique illégitime,
illégale, discriminatoire, dangereuse et barbare (1), des personnes et des
organisations ont mis en place une solidarité active sur ce territoire pour
accueillir dignement les personnes exilées et faire respecter leurs droits.An
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a fait le choix de s’appuyer sur le tissu social existant pour
l’hébergement, l’aide administrative, les cours de Français, etc. Face aux
premières arrivées par la montagne, des initiatives spontanées d’accueil
chez l’habitant ont d’abord élargi au Briançonnais les réseaux Welcome
et Hospitalité qui existaient dans le sud du département. Puis ces
initiatives se sont organisées en lien avec la Ville de Briançon et la
communauté de communes du Briançonnais (CCB) pour ouvrir en juillet
2017 un lieu de mise à l’abri, permettant d’accueillir plusieurs dizaines de
personnes, géré par l’association Refuges Solidaires créée pour
l’occasion. 

Depuis l’été 2017, un collectif a réinvesti une maison abandonnée,
dénommée “Chez Marcel”. Une dizaine de personnes y sont hébergées,
et une association a été créée, “Marcel sans frontières”.

Malgré les nombreuses alertes des associations impliquées depuis cette
période, la Préfecture persiste dans son refus d’ouvrir de nouvelles
places au sein du dispositif d’hébergement d’urgence (115), tout en
reconnaissant que l’accueil est de fait assuré essentiellement par les
associations. De plus, lors du changement d’équipe municipale en 2020, 

L’ancien refuge en 2020.
Source : Julien Benard / Hans Lucas

L’ancien refuge en 2020.
Source : Julien Benard / Hans Lucas

L’ancien refuge en 2020.
Source : Julien Benard / Hans Lucas

L’ancien refuge en 2020.
Source : Julien Benard / Hans Lucas
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Marche symbolique pour le déménagement de Refuges
Solidaires en août 2021.
Source : Julien Benard / Hans Lucas

Les Terrasses Solidaires, 34 route de Grenoble à
Briançon.
Source : Terrasses Solidaires

le nouveau maire de Briançon a sommé Refuges Solidaires de quitter le
bâtiment mis à disposition par la CCB.

Cette nouvelle attaque de l’accueil des exilés sur le territoire a généré un
élan de solidarité nationale et abouti en août 2021 à la création des
“Terrasses Solidaires”, dont l’acquisition et le fonctionnement reposent
sur des dons individuels et de fondations caritatives. Ce nouveau lieu
accueille principalement Refuges Solidaires, mais aussi Médecins du
Monde, EKO! et Tous Migrants.

Malgré des conditions d’accueil sans comparaison avec le précédent local,
ce nouveau lieu est confronté régulièrement et de manière croissante au
dépassement de sa capacité d’accueil, jusqu’à devoir fermer ses portes
pour éviter des accidents, sans d’autre réponse des pouvoirs publics que
le renforcement de la militarisation de la frontière, occasionnant
toujours plus de souffrances et de drames pour les personnes exilées.

Pour plus d’informations, voir l’annexe 2 sur “L’historique de
l’hébergement solidaire”, à consulter ici.

8
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b. Les maraudes

Les maraudes en montagne se sont imposées dès 2016 comme une
nécessité, suite notamment à un accident dramatique survenu le 5 mars
2016 où deux personnes exilées se sont retrouvées bloquées dans une
tempête de neige vers le col de l’Échelle. Elles s’en sont sorties d’extrême
justesse au prix de l’amputation des pieds pour l’une et des mains pour
l’autre. Il fallait donc éviter que la montagne devienne un cimetière
comme la Méditerranée, et assurer la mise à l’abri des personnes une
fois parvenues à Briançon. Des personnes volontaires venues de toute
l’Europe y participent, ponctuellement ou régulièrement, aux côtés des
habitants.

La finalité des maraudes est double : réduire les risques auxquels les
personnes exilées sont contraintes de s’exposer pour échapper aux
refoulements systématiques, et témoigner du déni quotidien des droits à
la frontière. En aucun cas les maraudes ne servent à “faire passer la
frontière de manière illégale” comme les pouvoirs publics les en accuse
trop souvent. Au contraire, ce sont ces refoulements qui sont illégaux.
Les accidents et les morts auraient été encore plus nombreux sans
l’implication des centaines de personnes solidaires qui se relaient au fil
des saisons pour assurer ces maraudes.

Une maraude au col du Montgenèvre en 2020. 
Source : Julien Benard / Hans Lucas

9

An
ne

xe
 m

is
e 

à 
jo

ur
 e

n 
no

ve
mb

re
 2

02
4



c. La population accueillie

Les personnes exilées qui arrivent en France sont pour la plupart en
demande de protection de l’État français ou d’un autre État européen,
soit au titre de l’asile, soit en tant que personnes mineures non
accompagnées. Ces personnes ne sont donc pas en situation irrégulière
comme tentent de le faire croire les autorités mais des personnes
protégées par le droit français et les conventions internationales.

Les personnes accueillies par Refuges Solidaires sont informées pour la
suite de leur parcours en fonction de leur destination en France, ou dans
un autre pays européen, où elles ont souvent une famille à retrouver. La
plupart des personnes ne restent qu’une à trois journées, le temps de
reprendre des forces et de trouver un moyen de transport financièrement
accessible.

Les personnes Mineures Non Accompagnées (MNA) doivent bénéficier de
la protection de l’État, via les Conseils Départementaux (CD) en charge de
la protection de l’enfance. Selon la préfecture, au 3 mai 2023 et depuis
2015, 2576 personnes mineures ont été remises par la PAF au CD des
Hautes-Alpes. Grâce à l’action des associations, les personnes mineures
interpellées à la frontière ne sont plus systématiquement refoulées en
toute illégalité comme c’était le cas les premières années. 

Malheureusement le CD les remet 9 fois sur 10 à la rue, en refusant de
reconnaître leur minorité. Cette politique systématique de déni de droits
contraint, là encore les associations et citoyen·nes à recueillir ces jeunes
démunis

Nous rappelons que des familles entières, des enfants en bas âge, des
femmes enceintes, des personnes âgées ou handicapées, tentent coûte
que coûte de traverser la frontière, et recommencent jusqu’à atteindre
leur objectif. Les risques encourus sont tels que le bilan accidentel est
lourd malgré les maraudes et malgré les interventions du secours en
montagne, souvent sollicité de part et d’autre de la frontière.

10
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L’association Médecins du Monde (MDM) s’est engagée dès le début de
l’été 2017 aux côtés de Refuges Solidaires pour assurer des permanences
médicales. Aujourd’hui ces permanences sont en grande partie assurées
par la PASS (Permanence d’Accès aux Soins de Santé) de l’hôpital,
complétées par des soignants bénévoles de MDM dans le cadre de la
mission Migration Frontière Transalpine.
 

démuni·es et à les aider à exercer un recours auprès du juge des enfants.

Pour plus d’informations, voir l’annexe 3 sur “La prise en charge des
MNA dans les Hautes-Alpes”, à consulter ici.

d. La santé des personnes exilées

La veille sanitaire de MDM a confirmé la
fréquence notable des pathologies liées aux
traumatismes, tortures et mauvais traitements
subis sur les routes migratoires, anciens ou
récents, ainsi qu’une souffrance psychique
engendrée par l’exil et les difficultés du
parcours. Un tiers des personnes accueillies
présentent un problème de santé, dont la
moitié directement lié au passage par la
montagne, surtout en hiver.

Depuis 2019, en cohérence avec notre stratégie commune de réduction
des risques, MDM a créé avec Tous migrants l’Unité Mobile de Mise à
l’Abri (UMMA), véhicule qui comprend un membre de l’équipe soignante
de MDM et un maraudeur membre de Tous Migrants qui le conduit. Ce
dispositif a été présenté à l’ensemble des acteurs institutionnels,
Préfecture, ARS, Hôpital, Pompiers, Secours en Montagne, ce qui
n’empêche pas les entraves à cette mission de la part des membres de
la PAF et des unités en renfort, et bien que le bilan établi par MDM
confirme la nécessité des maraudes et d’une prise en charge médicale
précoce.

Publication MDM/Tous Migrants
“Santé et frontière(s), stigmates
d’une traversé sur les corps”, 2024.
(disponible sur notre site et ici).

11
Pour plus d’informations, voir l’annexe 4  sur “Les atteintes à 

la santé des personnes exilées”, à consulter ici.
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2. Une politique de criminalisation des
migrations et de la solidarité

Depuis 2015 la France a rétabli les contrôles aux frontières intérieures
sous le prétexte de l’accueil de la COP 21. Ces contrôles ont été prolongés
suite aux attentats du 13 novembre 2015, parallèlement à la
proclamation de l’état d’urgence, puis jusqu’en 2024, sous couvert de
lutte contre le terrorisme.

En pratique, cette politique de rétablissement du contrôle aux frontières
sert à lutter contre l’immigration dite “irrégulière”, motif désormais
officiellement ajouté. Selon la Préfecture, plus de 16 650 personnes ont
été refoulées de 2016 à 2022. Les personnes interceptées dans la
montagne par les forces de l’ordre sont conduites à la PAF, parfois
brutalement, et quasi systématiquement renvoyées en Italie, en toute
illégalité. Dans la très grand majorité des cas, sans qu’elles aient pu faire
valoir leurs droits, notamment à demander l’asile, ni même que leur
situation personnelle soit prise en compte. Cette politique illégale,
pratiquée sur l’ensemble des frontières avec l’Italie et l’Espagne, est
dénoncée par les associations locales et nationales (Amnesty
International, Anafé, etc.), ainsi que par les rapports successifs des
différentes autorités administratives indépendantes (DDD, CNCDH, CLPL).

Dans son dernier rapport intitulé “Respecter les droits des personnes
migrantes à la frontière intérieure franco-italienne”, publié le 23 avril
2024, la Défenseure des droits décrit et dénonce les nombreuses
atteintes aux droits, en particulier en matière de contrôles
discriminatoires, de non respect des procédures, de privation de liberté,
de refus d’entrée abusifs, de violation systématique du droit d’asile, et de 

a. La militarisation de la frontière
et le refoulement systématique

12
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Informations valables en octobre 2024

13

lourdes atteintes aux droits des mineurs accompagnés ou non
accompagnés. Soulignons ici que la défenseure des droits est intervenue à
la suite de saisines de plusieurs associations dont Tous Migrants. 

Après huit ans de bataille juridique menée par les associations dont Tous
Migrants, le Conseil d’État a rendu sa décision le 2 février 2024 sur le
régime juridique appliqué aux frontières intérieures, après que la Cour de
justice de l’Union européenne ait interprété le droit de l’Union, dans un
arrêt du 21 septembre 2023. Cette décision met un terme aux pratiques
illégales d’enfermement et de renvois systématiques, et rappelle
l’obligation de respecter le droit d’asile. Le Conseil d’État annule
également un article du CESEDA qui permettait d’opposer des refus
d’entrée en toutes circonstances et sans aucune distinction dans le cadre
du rétablissement des contrôles aux frontières intérieures.

À la suite de la décision du Conseil d’État et de la publication du rapport
de la Défenseure des droits, nous avons observé un changement de
pratiques à la PAF de Montgenèvre mais cette décision ne met
cependant pas un terme définitif aux refoulements en Italie. 

Si les procédures de non-admission ont évolué, rien n’a changé
concernant les pratiques de contrôles ciblés et discriminatoires, avec un
dispositif important de gendarmes mobiles postés tout autour de la
frontière. 

Pour plus d’informations sur le changement des pratiques à la frontière,
voir l’annexe 5 sur la “Militarisation et  illégalité de la politique à la

frontière”, à consulter ici.

Entre 2015 et 2024, les pratiques de refoulements systématiques ont
incité les personnes exilées à prendre des chemins de plus en plus longs
et exposés, à fuir les poursuites dans un terrain dangereux qu’ils ne
connaissent pas, et à se mettre toujours plus en danger.
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La frontière franco-italienne au niveau du Col de Montgenèvre en haute montagne à 1850 mètres d’altitude.
Au second plan, sur la gauche au bord de la route, les locaux de la Police aux frontières. 

Source : Olivier Clochard
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Cette politique a conduit à une militarisation croissante de la frontière.
Les effectifs de la PAF de Montgenèvre ont doublé depuis 2015, passant
de 30 à 60 personnes, puis ils ont été renforcés à plusieurs reprises :
d’abord par un premier escadron de gendarmerie mobile, soit 70
personnes, en avril 2018 auxquels ont été ajoutés 30 militaires de la force
Sentinelle et 25 gendarmes réservistes ; puis un second escadron de
gendarmes mobiles en novembre 2021 ; puis un nouveau renfort de 84
effectifs de policiers et gendarmes en septembre 2023, soit un renfort
total de 279 personnes. Ces renforts étaient chargés de patrouiller dans la
montagne et d’intercepter les personnes d’apparence étrangère. Ces
forces de l’ordre utilisent des techniques et du matériel de repérage et de
camouflage dignes d’une zone de guerre, et de nombreux témoignages
attestent de comportements violents, parfois physiquement, à l’égard des
personnes exilées, y compris de la part de gradé·es, ce qui tend à
légitimer ces pratiques. Deux policiers ont déjà été condamnés par la
justice grâce à un jeune mineur qui avait pris soin de filmer son
interpellation.  
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Les locaux de la PAF au Col de Montgenèvre.
Source : Olivier Clochard

Observation des passages par les
forces de l’ordre à l’aide de jumelles
thermiques.
Source : Juliette Pascal

Devant la PAF de Montgenèvre
Source : Juliette Pascal

Le PGHM (Peloton de Gendarmerie en Haute-Montagne) se pose devant la PAF, en 2020.
Source : Baptiste Soubra
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Par ailleurs, le dispositif de contrôle de la frontière est renforcé depuis
début 2024 avec de nouveaux moyens matériels et humains mis à
disposition de la PAF sur décision de la Préfecture. Neuf policiers adjoints
ont été recrutés et seront affectés dans le département dès avril 2024, et
notamment en renfort de la PAF. Un nouveau 4x4 ainsi qu'une seconde
motoneige viennent également compléter le dispositif.
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Il est important de signaler que certain·es fonctionnaires désapprouvent
ces pratiques illégales, inhumaines et dangereuses, et tentent de s’y
soustraire comme des témoignages l’attestent. Beaucoup font le constat
de l’absurdité de leur mission, puisque les personnes exilées passeront de
toutes façons, au prix de plus grands dangers. Les travaux des
chercheur·euses et des parlementaires montrent également le coût
exorbitant de ces politiques injustes et néfastes.

À ces mises en danger institutionnelles se sont ajoutés au printemps 2018
les méfaits des membres du groupuscule suprémaciste Génération
Identitaire. Ces derniers ont traqué les personnes exilées en toute
impunité dans la montagne et jusque dans Briançon, les remettant parfois
à la PAF. Le double discours des autorités envers ces extrémistes n’a fait
que légitimer leurs pratiques, quand dans le même temps les solidaires
étaient présentés comme des “activistes pro-migrants”. Leur
condamnation par le tribunal de Gap et les poursuites du procureur n’ont
porté que sur le motif d’usurpation de fonction et non sur leur violence et
leur racisme. Rappelons que c’est dans la période où sévissaient ces
miliciens que deux personnes ont trouvé la mort dans des circonstances
inexpliquées et sans aucune instruction judiciaire

Mises en danger par ces pratiques ouvertement violentes et illégales, les
personnes exilées sont souvent victimes d’accidents, parfois mortels.

b. Les conséquences mortifères de
cette politique

personnes décédées ou portées disparues entre
2018 et 2025 à la frontière franco-italienne haute à
cause de la militarisation de la frontière

16

Pour plus d’informations, voir l’annexe 5 sur la “Militarisation et 
illégalité de la politique à la frontière”, à consulter ici.
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En 2018 Blessing Matthew, 20 ans, Mamadi Conde, 33 ans et
Mohamed Fofana, 18 ans sont retrouvé·es mort·es. Douala Gakou,
mineur et Alpha Diallo sont portés disparus entre la France et
l’Italie.

17

En 2017 Moussa, 16 ans et Ibrahim, 22 ans chutent d’une barre
rocheuse en fuyant un contrôle, l’un est gravement handicapé à
vie. L’enquête a été classée pour “absence d’infraction”.
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En 2019 Tamimou Derman, environ 20 ans, Mohamed Ali
Bouhamdi, 37 ans, sont retrouvés morts.

En 2021 Mohammed Mahayedin, 23 ans, a disparu en aval de la
Vachette. Wael Chtiti ne laisse plus aucune trace à sa famille après
un refus d’entrée à Modane et sa remise à la police italienne.

En 2022 Fathallah Belafhay, 31 ans est retrouvé dans les eaux du
barrage du Freney à Modane. Le corps d’Ullah Rezwan Sheyzad, 15
ans est retrouvé sur la voie de chemin de fer entre Suse et Oulx.

Le 7 août 2023, Moussa Sidibé, 19 ans, est retrouvé mort dans la
montagne sur le territoire de la commune de Briançon à 2200
mètres d’altitude. Djibril Bayo est porté disparu après un
refoulement par la Police aux Frontières de Montgenèvre.

Le 15 octobre 2023, le corps de Mohamed Khalil, 20 ans, est
retrouvé noyé dans le torrent de la Cerveyrette sur le territoire de
la commune de Briançon.

Le 29 octobre 2023, Mahadi Youssef, 20 ans, chute dans la Durance
à proximité du pont d’Asfeld, depuis la falaise située sous les
remparts de la Vieille Ville de Briançon.

Au mois de juin 2024, le coprs de Mohamed Alrubaye, 30 ans, est
découvert par des skieurs dans la Vallée Étroite à 2300 m
d’altitude

La mort de Blessing Matthew a conduit notre association à déposer le 14
mai 2018 un signalement auprès du Procureur de la République de Gap,
en lui exposant la course poursuite rapportée par les personnes qui
accompagnaient Blessing ce jour-là. Après son classement sans suite,
malgrès



malgré les nombreuses incohérences et contradictions dans les décla-
rations des gendarmes mobiles, nous nous sommes constitués partie
civile aux côtés d’une sœur de Blessing dans le cadre de la plainte qu’elle
avait déposée. L’ordonnance du 18 juin 2020 du doyen des juges
d’instruction de Gap a rejeté la plainte et a prononcé “un non-lieu contre
quiconque des chefs d’homicide involontaire, mise en danger d’autrui et
non assistance à personne en danger”, décision confirmée en appel.

En 2021, après avoir retrouvé la personne qui accompagnait Blessing dans
sa fuite, nous avons contacté l’association Border Forensics qui a mené sa
propre enquête (à consulter ici).  Grâce au témoignage du compagnon de
route de Blessing et à l’analyse spatio-temporelle des déclarations des
gendarmes, cette contre-enquête a pu mettre en évidence les zones
d’ombre de l’enquête du procureur et remettre en cause ses conclusions
disculpant les gendarmes. Ces éléments nouveaux montrent que Blessing
est tombée dans la Durance parce qu’elle était poursuivie et que les
gendarmes ne lui ont pas porté secours malgré ses appels à l’aide.

Par conséquent, ces éléments nouveaux nous permettaient de demander
la réouverture de l’instruction judiciaire aux côtés de la sœur de Blessing.
Contre toute attente, le procureur général de Grenoble a rejeté notre
demande. Le 20 octobre 2022, nous avons donc saisi conjointement la
Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) pour que vérité et
justice soient faites. Cette requête contre la France souligne l’absence
d’enquête effective et son manque d'indépendance.

Extraits de la contre-enquête
Source : Border Forensics
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Par une décision rendue le 18 janvier 2024, la Cour Européenne des Droits
de l’Homme a constaté que la demande de réouverture de l’information
pour charges nouvelles formulée était bien étayée par un élément
nouveau, à savoir le témoignage de M. H.S. livré postérieurement à la
clôture de l’instruction, mais que, selon elle, rien ne pouvait permettre
de remettre en cause l’appréciation de cet élément par le procureur
général. La CEDH refuse par conséquent d’invalider l'enquête menée par
les autorités françaises.

Cette décision n’est absolument pas à la hauteur des enjeux, des
éléments produits et du travail fourni par les parties civiles pour palier la
défaillance de la justice française, s’agissant d’une affaire qui, doit-on
seulement le rappeler, concerne le décès d’une personne exilée et ce
consécutivement à l’intervention des gendarmes mobiles.

Nous rappelons qu’à ce jour aucune responsabilité n’a été déterminée
dans les accidents survenus à la frontière, tant dans nos montagnes que
dans les autres zones frontières de notre pays. C’est pour que cessent ces
pratiques qui mettent impunément en jeu la santé et la vie des
personnes exilées que nous continuerons de lutter pour que justice et
vérité soient rendue pour la mort de Blessing.

c. La criminalisation et la
répression des solidaires

La criminalisation de la solidarité s’ajoute à la criminalisation des
migrations. Depuis 2017 des centaines de personnes venant en aide aux
personnes exilées ont été interpellées par la police. 34 ont été
poursuivies devant le tribunal correctionnel, dont 32 au motif notamment
du délit créé par l’article 4 du décret-loi du 2 mai 1938 sur la police des
étrangers du gouvernement Daladier qui punit “Tout individu qui par aide
directe ou indirecte aura facilité ou tenté de faciliter l'entrée, la circulation
ou le séjour irréguliers d'un étranger”. Parmi ces 34, trois ont été
emprisonnées plusieurs semaines et une autre plusieurs mois. Si la
plupart19
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plupart ont fini par être relaxées de ce délit de sinistre mémoire, plusieurs
personnes solidaires ont été condamnées à des peines d’amende et de
prison avec sursis sur la base de déclarations des forces de l’ordre
contestées par les personnes incriminées.

Cette répression n’est pas spécifique au Briançonnais, elle s’exerce depuis
plus longtemps encore dans la vallée de la Roya ou à Calais et partout où
des solidaires dénoncent le déni des droits des personnes exilées par
l’État. Les gardes à vue, parfois avec “rappel à la loi”, les intimidations et
les menaces, les visites à domicile ou sur le lieu de travail, les contrôles et
amendes multiples sous des prétextes divers, visent ouvertement à
décourager les solidaires, en particulier les maraudeur·euses.

Rappelons que les personnes en demande d’asile et les personnes
mineures isolées ne sont pas en situation dite irrégulière. Quant aux
personnes possiblement “en situation irrégulière”, il s’agit d’hommes et
de femmes qui ont droit au respect de leur vie et de leur dignité. Cette
situation irrégulière d’ordre administratif ne constitue pas un délit pour
les personnes concernées. L’aide au séjour et à la circulation qui leur est
apportée à titre humanitaire est légalement exemptée de poursuites.

Manifestation en soutien aux 3+4 à Gap en 2019.
Source : Comité de soutien des 3 + 4 de Briançon
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Pour plus d’informations, voir l’annexe 6 sur “La répression des
solidaires”, à consulter ici.
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Agir pour le respect des droits fondamentaux des personnes
exilées, y compris par des actions en justice.

Porter assistance aux personnes exilées mises en danger par la
politique de rejet qu’elles subissent en participant aux maraudes.

Dévoiler et dénoncer les violences contre les personnes exilées et
solidaires au premier rang desquelles les violences institutionnelles
et policières.

S'opposer à la poursuite judiciaire des solidaires et les assister
juridiquement si besoin.

Participer à la mise à l'abri et à l'accueil inconditionnel de toute
personne exilée arrivant sur le territoire.

Sensibiliser la population sur ce qu'il se passe à la frontière franco-
italienne et aux autres frontières (Espagne, Royaume Uni), et plus
largement sur les réalités migratoires.

II) Les actions de Tous Migrants
en réponse à cette situation

1. Historique et positionnement de
l’association

Notre mouvement citoyen est né en septembre 2015 et l'association a
été créée fin 2016. Toutes nos actions en réponse à la situation exposée
ci-dessus sont sous-tendues par un positionnement clair sur nos objectifs
prioritaires :

21

An
ne

xe
 m

is
e 

à 
jo

ur
 e

n 
no

ve
mb

re
 2

02
4



Construire et porter avec les autres organisations concernées, y
compris de part et d'autre des frontières, un plaidoyer pour un
changement de politique fondée sur le respect des droits humains
fondamentaux tels que définis par la Déclaration Universelle des
Droits de l’Homme (DUDH), et notamment :

l’égalité en droit et en dignité pour toutes et tous (article
1er) ;
la liberté de circulation et d’installation (article 13) ;
le droit de trouver asile dans le pays de son choix (article 14).

Conduire nos actions dans le respect des valeurs qui nous unissent :
la fraternité inconditionnelle et la solidarité ;
la mobilisation individuelle et collective ;
la non-violence.

C'est pourquoi, depuis l'origine, nous menons les actions suivantes :

Actions de sensibilisation et de plaidoyer pour un accueil digne et
solidaire des personnes migrantes : veille et partage de l'information
concernant les phénomènes migratoires, conférences, débats,
projets pédagogiques en milieu scolaire et universitaire, stands et
micro-trottoirs sur les marchés ; pétitions, campagnes de presse et
manifestations pacifiques. 
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Actions juridiques : formations au droit des frontières ; participations
à des actions d'observation des pratiques policières avec l’Anafé et la
CAFI ; recueil de témoignages auprès des personnes exilées et
solidaires ; signalements et dépôt de plaintes auprès du Procureur
pour dénoncer et faire cesser les violences ; actions en contentieux
pour contester des décisions administratives ; soutien des solidaires
poursuivis en justice ;

Actions de terrain : participation aux maraudes ;

Actions de Mobilisation : Marche pour le droit d'asile de Briançon à
Gap en juin 2017 ; Faites de la solidarité à l'occasion de la journée
internationale des migrants le 18 décembre, Commémor’action des
morts des frontières le 6 février, Grande Maraude Solidaire à la mi-
mars etc ;

Nous avons rédigé un livret « Au
nom de la loi », à destination des
forces de l'ordre, que nous leur
remettons pour rappeler les droits
des personnes exilées et leur propre
responsabilité et obligations envers
ces personnes selon la loi.

Grande Maraude Solidaire 2023
Source : Baptiste Soubra

Commémor’action aux mort·es des frontières 2024
Source : Baptiste Soubra

23

An
ne

xe
 m

is
e 

à 
jo

ur
 e

n 
no

ve
mb

re
 2

02
4



Actions en partenariat : Unité mobile de mise à l’abri avec Médecins
du Monde et le collectif Maraude (depuis 2019), développement des
échanges et des actions communes avec les autres acteurs
partageant les mêmes objectifs dans le Briançonnais et le Val de Suse
en Italie, les autres zones frontalières en France et ailleurs dans le
monde, et plus largement avec toutes les organisations qui luttent
pour le respect des droits fondamentaux, publication en janvier 2023
d’un premier rapport sur un an de pratiques policières à la frontière.

2. Notre plaidoyer

Malgré 

plus de neuf années de travail de sensibilisation et de plaidoyer de
notre association, la médiatisation de la situation dramatique des
personnes exilées, des centaines de témoignages recueillis auprès
d’elles et des solidaires, les actions en justice, les diverses
mobilisations ;

les rapports des associations comme l’Anafé, Amnesty, La Cimade,
Human Right Watch… ;

les alertes des autorités morales et intellectuelles et les conclusions
des travaux scientifiques ;

les avis des autorités indépendantes en charge du contrôle du
respect des droits humains fondamentaux, Défenseur des Droits,
Contrôleur général des lieux de privation de liberté, Commission
Nationale Consultative des Droits de l’Homme ;

le rapport sur les migrations de la commission d’enquête
parlementaire du 10 novembre 2021 ;

24

An
ne

xe
 m

is
e 

à 
jo

ur
 e

n 
no

ve
mb

re
 2

02
4



les décisions de la justice française et européenne, saisies par les
associations dont Tous Migrants, confirmant l’illégalité des pratiques
de refoulement, et plus récemment la décision de la Cour de Justice
de l’Union Européenne du 21 septembre 2023 et du Conseil d’État du
2 février 2024 qui obligent l’État à mettre fin aux pratiques illégales
d’enfermement et de refoulement aux frontières ;

les décisions des tribunaux administratifs annulant les obligations de
quitter le territoire injustement attribuées par les préfectures aux
personnes venant d’arriver en France pour demander l’asile, telles
les 18 OQTF annulées par le TA de Marseille en novembre 2023,
grâce à la mobilisation de notre équipe juridique ;

les choix positifs effectués par la France et l’Union Européenne en
faveur de l’accueil des personnes de nationalité Ukrainienne
démontrant que le respect ou le non-respect des personnes et des
droits est possible et relève de choix politique.

cette politique injuste, démagogique, discriminatoire, coûteuse,
délétère, inefficace, barbare et meurtrière, se poursuit et se durcit, y
compris au plan législatif.

Les lois changent selon les gouvernements, parfois pendant un même
mandat, au gré des calculs politiciens, de manière toujours plus restrictive
au regard des droits des personnes exilées.

C'est pourquoi nous réaffirmons que l’objectif est de respecter les droits
fondamentaux des personnes exilées, tels qu'ils sont énoncés dans la
Déclaration Universelle des Droits de l'Homme.

La légalité, que nous respectons tant qu'elle protège ces droits
fondamentaux, reste fluctuante, et nous choisissons la légitimité
permanente et universelle de la défense des droits fondamentaux.

Il en découle que nous défendons les personnes exilées et solidaires
devant la justice au nom de la défense des droits fondamentaux qui
prévalent25
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prévalent sur toute autre disposition légale, en raison de la hiérarchie des
normes.

De même nous soutenons les associations qui dénoncent les graves
dérives de l’État de droit et luttent contre les intimidations de leurs
militants, comme celles qui interviennent dans le sauvetage en mer ou
assurent un minimum de moyens de subsistance aux personnes traquées
dans les rues de Calais, Paris ou Vintimille.

En ce qui concerne l'accueil inconditionnel et l'hébergement, nos
propositions sont assez simples et s'appuient sur l'histoire. Comme
d'autres un peu partout dans le monde, nous faisons dans le
Briançonnais la démonstration du caractère positif de l'hospitalité et de
la solidarité avec les personnes exilées.

Ces initiatives citoyennes contribuent à déconstruire les préjugés et à
dévoiler les peurs sur lesquelles s'appuient les autorités pour manipuler
l'opinion.

Nous œuvrons pour que ces initiatives s'étendent et impliquent la
population, les élu·es et collectivités locales, pour parvenir à faire
changer la politique migratoire de la France et de l’Union Européenne et
plus largement les rapports de domination et d’exploitation qui
alimentent les causes de l'exil.

3. Nos partenaires

Sur le terrain juridique, comme sur celui de l'accueil, on ne peut se limiter
à l'accompagnement individuel, sous peine d'épuisement et d'inefficacité.
D’un autre côté, notre démarche de plaidoyer ne peut prétendre peser
sur la politique actuelle sans s’associer à celle conduite par bien d’autres
associations poursuivant les mêmes objectifs.

26
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Source : Tous Migrants

Carte réalisée à l’occasion de la Faites de la fraternité en décembre 2021. Depuis, certaines informations sont devenues obsolètes : 
La Maison Bessoulie à La Salle les Alpes a fermé ses portes 
La MJC-CS a été fermé par la mairie de Briançon et remplacé par le Centre Social du Briançonnais
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Sur le plan de la mobilisation locale, nous nous sommes rapprochés des
autres collectifs et associations confrontées à la militarisation de la
frontière en France (La Roya, Calais, le Pays Basque…), mais aussi ailleurs
dans le monde. Nous apprenons beaucoup les uns des autres et nous
sommes plus forts en mettant nos forces en commun. 

Nous travaillons également étroitement avec les associations du nord du
département des Hautes-Alpes qui agissent pour que notre territoire soit
accueillant dont voici la cartographie : 
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Nous veillons également à nous inscrire chaque fois que possible dans les
mobilisations qui s’organisent à l’échelle régionale, nationale et
internationale, telles les États Généraux des Migrations, le collectif des
Délinquants Solidaires, la Caravane des Migrants, la Marche des
Solidarités, la Commémor’action…

Cette convergence et cette mise en réseaux ont permis de réaffirmer le
principe constitutionnel de Fraternité, et c'est collectivement que nous
pouvons trouver le courage de ne pas obéir à des ordres illégitimes et
parfois illégaux.

Nous travaillons sur les différentes dimensions du plaidoyer politique et
de l'action juridique, avec la Cimade, Amnesty International, l'Association
Nationale d'Assistance aux Frontières pour les Étrangers (ANAFÉ), le
Groupe d'Information et de Soutien des Immigrés (GISTI), Emmaüs, le
CCFD-Terre Solidaire, la Ligue des Droits de l'Homme, Médecins du
Monde, Médecins sans Frontières, Secours Catholique-Caritas France, des
réseaux de professionnels du droit et de la recherche, l'Association des
Villes et Territoires Accueillants (ANVITA), et d'autres réseaux associatifs
mobilisés pour une autre politique migratoire.

28
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III) Conclusions et perspectives

Notre mouvement citoyen, et plus largement l’ensemble des associations
et collectifs impliqués sur le Briançonnais, n'ont ni les moyens ni
l'ambition de se substituer aux responsabilités des pouvoirs publics.
Avec l'ensemble des associations qui nous soutiennent, nous voulons au
contraire que l’État redevienne un État de droit et assume ses
obligations.

Nous rappelons à tous les fonctionnaires et agents publics que la
responsabilité institutionnelle ne peut exonérer aucune personne des
actes qu'elle ordonne de commettre, qu'elle commet elle-même ou
qu'elle couvre, dès lors qu'il est possible de se comporter autrement.

Nous continuerons d'agir par tous les moyens, y compris en justice, pour
que les droits humains fondamentaux soient respectés.

Au-delà de la légalité, notre action est légitime, car il ne s'agit pas
“seulement” de venir en aide à des personnes en détresse, mais d’un
combat politique car c'est bien un choix de société que nous
revendiquons :

une société consciente que défendre les droits des plus vulnérables,
c’est défendre les droits de toutes et tous, une société où chaque
personne peut trouver sa place alors qu’aucune ne peut choisir d'où
elle vient ;

une société où la liberté de circulation et l'égalité des droits pour
tous et toutes sont des valeurs respectées et mises en œuvre.

29
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Facebook : @Tous Migrants

X (anciennement Twitter) : @tousmigrants

YouTube : @Tous Migrants

Instagram : @tous_migrants_

Nous suivre sur les réseaux sociaux : 

Pour plus d’informations, adhérer ou faire un don :

Site web : www.tousmigrants.org

IV) Pour agir et/ou nous
rejoindre
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Pour aller plus loin :

Ce document est complété de 6 annexes disponibles en ligne :
Annexe 1 : “Aperçu quantitatif” ;
Annexe 2 : “Historique de l’hébergement solidaire” ;
Annexe 3 : “La prise en charge des personnes mineures non-
accompagnées” ;
Annexe 4 : “Les atteintes à la santé des personnes exilées” ;
Annexe 5 : “Militarisation et illégalité de la politique à la frontière” ;
Annexe 6 : “La répression des solidaires”.

tousmigrants@gmail.com

Pour nous contacter :
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https://www.facebook.com/tousmigrants/
https://x.com/tousmigrants
https://www.youtube.com/@tousmigrants7528
https://www.instagram.com/tous_migrants_/
https://tousmigrants.weebly.com/
https://tousmigrants.weebly.com/nos-publications.html
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Anafé – Association Nationale d’Assistance aux Frontières pour les
Étrangers
ANVITA – Association Nationale des Villes et Territoires Accueillants
ARS – Agence Régionale de Santé 
ASE – Aide sociale à l’enfance
CADA– Centre d'accueil de demandeurs d’asile
CAFFIM – Coordination d’actions à la frontière franco-italienne pour
les personnes migrantes
CAFI – Coordination d’actions aux frontières intérieures
CAO – Centre d’accueil et d’orientation
CCB – Communauté de communes du Briançonnais
CCFD Terre solidaire – Comité catholique Contre la Faim et pour le
Développement Terre solidaire
CD – Conseil Départemental
CEP– Commission d’Enquête Parlementaire
CESEDA –Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit
d’asile 
CNCDH – Commission nationale consultative des droits de l’homme
CRA – Centre de rétention administrative
DASEN – Directeur académique des services de l'Éducation nationale
DDD – Défenseur des droits
DIRECCTE – Directions régionales des entreprises, de la concurrence,
du travail et de l’emploi
FCPE – Fédération des conseils de parents d'élèves
GISTI – Groupe d’information et de soutiens des immigrés
GUDA – Guichet unique des demandeurs d’asile
IRTF –Interdiction de Retour sur le Territoire Français 
JDE – Juge des enfants
MAPEmonde – Mission d’accueil des personnes étrangères
MJC-CS – Maison des jeunes et de la culture – Centre social du
Briançonnais 
OFPRA – Office français de protections des réfugiés et des apatrides

Glossaire des sigles
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OPP – Ordonnances provisoires de placement 
OQTF – Obligation de quitter le territoire français
PADA – Plateforme d’accueil des demandeurs d’asile 
PAF – Police aux frontières
PASS – Permanence d'accès aux soins de santé 
RESF – Réseau éducation sans frontières
RS – Refuges Solidaires
TS – Terrasses Solidaires
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